


ACTUALITÉ JURIDIQUE



INTERVENANTS

Emilie POITAU Marine JULIEN



SOMMAIRE

Introduction

Séquence 1 : Questions/réponses relatives à l’application de la loi PACTE

Séquence 2 : Autres réponses de la Commission des Etudes Juridiques

Séquence 3 : Actualité du secteur associatif

Séquence 4 : Revue de jurisprudence 2020 –2021



Séquence 1

Questions/réponses relatives à l’application de la 
l o i  PACTE



1 - Questions/réponses relat ives 
à l’application de la loi PACTE

3e version de la FAQ relative à

lõapplicationde la loi PACTE

publiée sur le portail de la

CNCC

23 octobre 2020



Clôture 

30/09/2021

1.1  - SA S –N OMI N ATI ON DU CA C –PA CTE  –Reno uve l lem ent  
du m a nda t  du CA C

EJ 2021-17

En cours de publication
Expiration 

mandat du 

CAC
Approbation 
des comptes 

de lôex. clos 
30/09/2020Clôture 

30/09/2020
Clôture 

30/09/2019

Clôture 

30/09/2018

> Seuils 

4/8/50

Expiration du 

mandat lors de 

lôAG r®unie au 

cours de lôexercice 

qui sera clos le 

30/09/2021

Les deux exercices précédents = 

5ème et 6ème exercices du mandat = 

2019 et 2020 

CAC 

obligatoire 

< Seuils 

4/8/50



1.2 - Peti ts  groupes –Questions générales

Lõobligation de d®termination du p®rim¯tre dõun ensemble permettant 
dõappr®cier le d®passement des seuils ç petit groupe è et dõen tirer les 
cons®quences sur lõobligation de nomination dõun commissaire aux comptes 
incombe-t -elle au commissaire aux comptes ?

ČRéponse : Non 

ÅIl appartient aux dirigeants de d®terminer sõil existe un çpetit groupe ».

ÅLõinformation doit °tre mise par les dirigeants des entit®s ¨ la disposition 
des CAC  de celles-ci.



1.2 - Peti ts  groupes –Questions générales

Pour déterminer si un ensemble constitue un « petit groupe » quand les 

soci®t®s contr¹l®es nõont pas la m°me date de cl¹ture que la çtête de 

petit groupe », les données chiffrées à retenir sont -elles celles des derniers 

comptes annuels arr°t®s des entit®s qui composent lõensemble ?

ČRéponse :Oui 



1.2 - Peti ts  groupes –Questions générales

1

1

EJ 2021-09

En cours de publication

Date de 

clôture
Bilan CA

Date de 

clôture
Bilan CA

A. 30.09.2019 1,1 1,3 30.09.2020 2,7 1,9

B. 31.03.2019 1,9 6,5 31.03.2020 2,1 8,1

C. 31.03.2019 1,2 2,2 31.03.2020 1,3 3,9

Total A+B+C 4,2 10
Total 

A+B+C
6,1 13,9

Lõensembleformé par A

et ses filiales B et C

constituait un petit

groupe dès la clôture du

30 septembre 2019 de A

A => obligation de nomination dõunCAC dès

approbation des comptes de lõexerciceclos au

30/ 09/ 2019

B et C => obligation de nomination dõunCAC

appréciée lors de lõapprobationdes comptes de

lõexerciceclos au 31/ 03/ 2020



1.2 - Peti ts  groupes –Questions générales

Lorsquõune personne ou entit® qui est ¨ la t°te dõun groupe a lõobligation 

de nommer un CAC en vertu dõune disposition l®gale qui la r®git, les 

dispositions ç petits groupes è de lõart. L. 823-2-2 C. com. peuvent -elles 

sõappliquer dans les autres personnes ou entit®s du groupe ?

ČRéponse : Oui 

1

2



1.2 - Peti ts  groupes –Questions générales

Pour avoir lõobligation de d®signer un CAC dans les entit®s composant un 

« petit groupe », faut -il  avoir dépassé deux des trois seuils durant deux 

exercices consécutifs ?

ČRéponse : Non

Å La constatation du dépassement de deux des trois seuils à la clôture d’un exercice 

suffit.

Å La personne ou lõentit®/la soci®t® n'est plus tenue de désigner un CAC (dans un «petit 

groupe ») lorsqu'elle n'a pas dépassé les chiffres fixés pour 2 de ces 3 critères pendant 

les 2 exercices précédant l'expiration du mandat du CAC arrivé à son terme.



1.2 - Peti ts  groupes –Questions générales

14

EJ 2021-50

En cours de publication

EURL

1

EURL

2

SAS

100% 100%

> Seuils 

4/8/50

Quelle est la durée du 

mandat du CAC de lõEURL 2 ?

Ã 6 exercices

Ã 3 exercices

Petit groupe 



1.3 - Peti ts  groupes –Consol idation 

Une société civile 

qui contrôle un 

sous-groupe tenu 

dõ®tablir et de 

publier des comptes 

consolidés est-elle 

exclue du dispositif 

« petit groupe » ?

ČRéponse : Non

A

Société civile

Société B
Société D

100%100%

85%

E

SAS

F

SAS

C

SAS

100% 100%

Périmètre de 

consolidation

Petit groupe A = Tête de Groupe 

CAC obligatoir e 



1.3 - Peti ts  groupes –Consol idation 

Les sous-filiales 

comprises dans des 

comptes consolidés 

et contrôlées par 

une tête de groupe 

ultime qui nõest pas 

astreinte à publier 

des comptes 

consolidés sont-

elles soumises aux 

dispositions des 

« petits groupes » ?

ČRéponse : Oui

A

Société civile

Société B
Société D

100%100%

85%

E

SAS

F

SAS

C

SAS

100% 100%

Périmètre de 

consolidation

Petit groupe A = Tête de Groupe 

CAC obligatoir e 

Si E et F > 2/4/25

= société contrôlée significative

CAC obligatoire 



1.3 - Peti ts  groupes - Consol idation

Une filiale dõune soci®t® m¯re astreinte ¨ publier des comptes consolid®s 

est-elle exclue des dispositions relatives ¨ la nomination dõun CAC dans les 

« petits groupes » ou bien faut -il que cette société mère soit également une 

EIP ?

ČRéponse : Non

Å La définition du « petit groupe » donnée par lõart L. 823-2-2 C. com exclut les têtes de 

groupe astreintes à publier des comptes consolidés et les têtes de groupe qui sont des 

entit®s dõint®r°t public, sans que ces deux sp®cificit®s soient cumulatives.



1.4 - Peti ts  groupes –Notion de contrôle

Organigramme

Personne physique 2

Société E
Société A

Société B

Société C
Société D

100 %
1 %

49 %

1 %

49 % 12,5 %

100 %

87,5 %

100 %

Personne physique 1



1.4 - Peti ts  groupes –Notion de contrôle

Le contrôle d’unepersonne sur une autre

≠la détention par deux personnes, d’une

fraction identique, chacune supérieure à

40%, des droits de vote

Contrôle exclusif 

II, art. L. 233 -3 C. 

com. 

Contrôle exclusif 
2° et 4° du I, art. 

L. 233-3 C. com. 

La majorité des droits de vote en vertu

d’unaccord conclu qui n'est pas contraire

à l'intérêt de la société



1. Les concertistes  

déterminent en fait les 

décisions prises en AG  

Contrôle conjoint 

III, art. L. 233 -3 C. com. 

1. Existencedõuneaction de concert :

Á Conclusion dõunaccord en vue

d'exercer les droits de vote, pour

mettre en ïuvreune politique

commune vis-à-vis de la société

Á Enlõabsencedõaccord:

VPrésomptiondõaccord

VUn faisceau dõindicesgraves,

précis et concordants

1.4 - Peti ts  groupes –Notion de contrôle



1.5 - Peti ts  groupes - Démembrement de la 
propriété des act ions/parts sociales

En cas de d®membrement dõactions, faut-il prendre en compte les 

détentions en nue -propri®t® pour appr®cier lõexistence dõun contr¹le et 

déterminer si la société tête de groupe est tenue de désigner un CAC en 

qualité de « t°te de petit groupe è au sens de lõart. L. 823-2-2  C. com. ?

ČRéponse : 

Å En fonction de la forme juridique de la société, des dispositions contenues dans ses 

statuts, dans un pacte dõassoci®s ou dans une convention entre nu-propriétaire et 

usufruitier, ce sera soit les titres détenus en usufruit ou en nu propriété qui confèreront 

le contr¹le au sens de lõart. L. 233-3 C. com. 



1.6 - Mission ALPE

Mission ALPE Vrai Faux  

1. En cas de mandat en cours au moment de la publication de la loi

PACTE,la direction de la société peut convenir avec le CACque sa

mission sera exécutée selon les modalités de la missionALPE.

2. Lorsque le CACest désigné dans un « petit groupe », cõestlõAG

qui a le pouvoir de choisir la durée du mandat confié au CAC

(mission de 6 ou de 3 exercices).

3. Une société peut nommer son CACpour une durée de 3 exercices

en lui confiant une mission ALPEalors que sesstatuts prévoient que

les CACsont nomméspour 6 exercices.

4. En cas de dépassement des seuils de nomination du CACen cours

de mandat exécuté selon les modalités de la mission ALPE, ce

mandat prend fin automatiquement .

X

X

X

X



1.6 - Mission ALPE

X

X

X

Mission ALPE Vrai Faux  

5. Le CAC nommé pour 3 exercices est dispensé de ses

diligences et rapports lorsquõuneaugmentation du capital est

réalisée avec suppression du DPS au profit de personnes

dénommées oudõunecatégorie de personnes

6. Le CACnommé pour 3 exercices doit établir le rapport sur

les conventions réglementées prévu par les statuts

7. Le CACnommé pour 3 exercices doit établir le rapport sur

les conventions réglementées prévu par les statuts pour

couvrir un risque de nullité



1.6 - Mission ALPE

Petit groupe - Art. L. 823 -2-2 C. com. 

Personne ou entité

Tête de petit 

groupe 

Société 

contrôlée 

significative

CAC

CAC 

Les CAC sont 

libérés les 

uns ¨ lõ®gard 

des autres de 
leur  secret 

professionnel 

Communication 

du rapport sur 

les risques 

lorsque les CAC 
sont nommés 

pour un mandat 

ALPE

Pas de 

réciprocité

Quelle est l’étendue du secret professionnel entre CAC d’entités composant un « petit 

groupe » au sens de l’article L. 823-2-2 C. com. ?



1.6 - Mission ALPE 

En vue de régulariser lõabsencede désignation dõunCACdepuis 2018 dans une SAS,est-il

possible de désigner en 2020 un CACpour un mandat ALPEde 3 exercices et de lui confier

également une mission complémentaire sur les exercices précédents ?

Č Réponse: Non

Å En vue de régulariser lõabsencede désignation dõunCAC depuis 2018 dans une SAS, la

désignation effectuée en 2020 devra obligatoirement être faite pour 6 exercices

(décomptés à partir de 2020) quand bien même à la date de nomination aucun des

nouveauxseuils résultant de la loi PACTEet delõarticleD. 221-5 C. com. nõestatteint



Séquence 2

Autres  réponses  de la Commiss ion des  Etudes  
Jur id iques



Autres réponses de la Commission des Etudes 
Juridiques (1/2) 

2.1 - Désignation judiciaire du CAC(EJ 2019-83)

2.2–Nomination du CAC(EJ 2020-36)

2.3 - Mandat du CAC- liquidation judiciaire –démission –honoraires

du CAC(EJ 2020-44)

2.4 - Mandat du CAC–dissolution anticipée –liquidation (EJ 2020-51)

2.5–Co-commissariat aux comptes (EJ 2021-07)

2.6 - Sociétés de coordination –comptes combinés - nomination du

CAC–nombre de CAC(EJ 2020-38)

2.7–Convention réglementée (EJ 2021-36)



Autres réponses de la Commission des Etudes 
Juridiques (2/2) 

2.8–Coopératives agricoles –secret professionnel (EJ 2019-88)

2.9 - Organisme de formation professionnelle –SASayant une activité

de formation - nomination du commissaire aux comptes (EJ 2020-63)

2.10 - Organisme de formation professionnelle –Franchissement des

seuils à la baisse en cours de mandat –sort du mandat du CAC

2.11 –Centre de formation d’apprentis–nomination du CAC (EJ

2020-16)

2.12 –Aides COVID19 (EJ 2021-31 et EJ 2021-44)

2.13 - Incompatibilité –indépendance (EJ 2018-14 et EP



2.1 - Désignation judiciaire du CAC

Le CACpeut-il refuser la mission qui lui est proposéeen cas de désignation judiciaire ?

Č Réponse: Oui

Å Le CAC,titulaire ou suppléant, peut accepter ou refuser la mission qui lui est proposée, y

compris en cas de désignation judiciaire .

Å Cette possibilité de refuser une nomination comme CAC,quõelleémanedõunedésignation

par lõentit®oudõunedécision judiciaire tient au caractère libéral de la profession.

EJ 2019-83

En cours de publication

Etude juridique de la CNCC « La nomination et la 
cessation des fonctions du CAC» ðoctobre 2008 § 86



2.2 - Nomination du CAC (1/2)

A la suite de la démission du CACtitulaire (M. X) en nom propre de la
société A, qui devient le CACtitulaire de la société A ?

Rappel des faits  

×AG de mars 2015 : la société A désigne M. X en qualité de CACtitulaire et M. F

comme CACsuppléant.

×AG de mars 2016: la société A remplace M. F, plus inscrit sur la liste, par la

société Y.

×En décembre 2018, M. X demande son omission de la liste et démissionne de son

mandat. Le cabinet XAdont il est associéest racheté par le cabinet B. La société

XAa fait ensuite lõobjetdõuneTUPau profit de la société B.

×Lescomptes clos au 31/ 12/ 2018 de lõentit®ont été certifiés par la société B

EJ 2020-36

Publiée le 12 février 2021



Ç A la suite de la démission du CAC titulaire (M. X) en nom 

propre de la société A, est -ce la société de CAC (société B) qui a racheté la société du 

titulaire (société XA) qui devient CAC titulaire ? 

Č Réponse: Non

Ç La société Y (suppléant) devient -elle titulaire du mandat ? 

Č Réponse: Oui

Å En tant que nouveau CACtitulaire, la société Y doit prendre contact avec la direction de

la société A afin de lui expliquer la situation et de lõinviterà la régulariser en réunissant

une AGdans les meilleurs délais

Å NB: obligation de révéler au procureur de la République les faits délictueux (art . L. 820-

3-1 C. com.)

2.2 - Nomination du CAC (2/2)

EJ 2020-36

Publiée le 12 février 2021



2.3 –Mandat du CAC - l iquidation judiciaire –
démission –honoraires du CAC

Le liquidateur dõunesociété en liquidation

judiciaire peut-il mettre fin à la mission du commissaire aux comptes ?

Č Réponse: Non

Å Le liquidateur dõunesociété en liquidation judiciaire ne peut pas mettre fin à la mission

du CAC.

Å En revanche, sõilprécise au CACquõilne procédera plus à aucun paiement à son

bénéfice, ce dernier peut en tirer les conséquenceset décider de démissionner.

EJ 2020-44

En cours de publication

Le CAC est tenu au secret professionnel ¨ lõ®gard du 

liquidateur judiciaire ðEJ 2015-05 



2.4 –Mandat du CAC –dissolut ion anticipée -
l iquidation

Le mandat du CACdõunesociété dont la

dissolution anticipée a été prononcée judiciairement pour justes motifs

prend-t -il fin ?

Č Réponse: Non

Å Le CAC doit donc effectuer sa mission et notamment vérifier les comptes annuels

arrêtés par le liquidateur et présenter un rapport lors de lõassembl®egénérale annuelle

statuant sur ces comptes

Å Aucunedisposition nõimposeau CACde vérifier les comptes de clôture de liquidation

Etude juridique de la CNCC « La nomination et la 
cessation des fonctions du CAC» ðoctobre 2008 § 306

EJ 2020-51

En cours de publication



2.5 –Co –commissariat aux comptes 
Rappel de la 

chronologie 

des faits 

1. A ce jour, le mandat doit-il toujours être exercé en Co CAC ou bien un unique CAC peut-il certifier les

comptes ?

Ã En Co CAC
Á La société ne peut mettre fin de manière anticipée

aux mandats

Ã En CAC unique
Á En lôabsence dôobligation l®gale, statutaire ou 

contractuelle dôavoir deux commissaires aux comptes

2. Quid de la prise de fonctions dôunsuppléant dans le cas où la société nôaplus lôobligationdôavoirdeux

Co CAC et que lôundes Co CAC titulaire a démissionné ?

Ã Le suppléant accède de plein droit à la

fonction de CAC titulaire pour la durée du

mandat restant à courir

Ã Le suppléant est démissionnaire dôoffice

EJ 2021-07

En cours de publication



2.6  –Sociétés de coordinat ion –comptes combinés 
- nominat ion du CAC –nombre de CAC

Une « société de coordination » est une SAou une SAcoopérative à capital variable qui doit

recevoir un agrément délivré par le ministre du logement et établir et publier des comptes

combinés (art . L. 423-1-2 du code de la construction et delõhabitation).

Une société de coordination a-t -elle lõobligationde nommer deux CACdès sa création ?

Č Réponse: NON

Å Les premiers comptes combinés qui seront établis par la société de coordination et qui

devront être certifiés par les CAC sont ceux qui correspondent au premier exercice

social.

Å En conséquence, les deux CACdoivent être désignésavant la date de clôture du premier

exercice social de la société de coordination .

EJ 2020-38

Publiée le 17 sept. 2020



2.7 –Convention règlementée

EJ 2021-36

En cours de publication

A peut elle prendre part au vote lors de 

la d®lib®ration lõAG appel®e ¨ statuer sur 

la convention ? 

A en qualité de représentant de la SARL X 

peut elle prendre part au vote ?  

Non

Non

SARL S

SARL X

Gérant
Gérant

C
o

n
v
e
n

ti
o

n
 

ré
g

le
m

e
n

té
e

A

B



2.8 –Coopératives agricoles –secret 
professionnel 

Lõorganechargé de lõadministrationde la coopérative doit établir un document

dõinformationrelatif à la répartition du résultat . Le CACde lõentit®« atteste lõexactitude

des informations figurant sur le document ». « Si le CAC émet des observations ou sõil

refuse de remettre une attestation, il en informe sans délai le Haut Conseil de la

coopération agricole » (art . L. 521-3-1 du CRPM)

Ces dispositions emportent -t -elles levée, pour le CAC, de son secret professionnel à

l’égarddu HCCA?

Č Réponse: NON

Å Le CAC ne doit et ne peut quõinformerle HCCAde lõ®missiondõuneattestation avec

observation ou du refusdõ®mettrelõattestation.

EJ 2019-88

Publiée le 12 juin 2020

Avis technique : attestation du CAC dõunecoopérative agricole ou dõuneunion de

coopératives agricoles prévue àlõart. L. 521-3-1, II du code rural et de la pêche maritime



2.9  –Organisme de format ion profess ionnel le –SAS 
ayant  une act iv i té de format ion - nominat ion du 

CAC (1/3)  

Concernant la nomination d’uncommissaire aux comptes, est-elle soumise au texte

spécifique des organismes de formation ou uniquement aux textes applicables à sa

forme juridique ?

Č Réponse: NON

Une SAS exerçant, à titre accessoire une activité de 

formation et d®clar®e en tant quôorganisme de formation 

Ã Organisme de formation

Á nombre des salariés : 3
Á chiffre d'affaires ou ressources HT : 153 000 ú

Á total du bilan : 230 000 ú

Ã SAS (4/8/50) 

EJ 2020-63

En cours de publication



2.9  –Organisme de format ion profess ionnel le –SAS 
ayant  une act iv i té de format ion - nominat ion du 

CAC (2/3)  

Quelle que soit sa forme juridique, l'organisme de formation, 

soumis à ces dispositions spécifiques doit procéder à la 

nomination d'un CAC dès lors qu'il dépasse 2 des 3 critères de 

lõart. R. 6352-19 C. trav.

EJ 2020-63

En cours de publication



2.9  –Organisme de format ion profess ionnel le –SAS 
ayant  une act iv i té de format ion - nominat ion du 

CAC (3/3)

Pour constater le dépassement des seuils, seul le chiffre d'affaires résultant de

l’activitéde formation doit -il être pris en compte ?

Č Réponse: Non

Å Le seuil de chiffre dõaffairescomprend la totalité du chiffre d'affaires hors taxes de

l'organisme de formation

Å Le seuil de salariés comprend la totalité des salariés de l'organisme de formation

EJ 2020-63

En cours de publication

EJ 2013-64, Bull. CNCC n° 174 de juin 2014



2.10 –Organisme de format ion profess ionnel le –
Franchissement  des seui ls  à  la  ba isse en cours de 

mandat  –sor t  du mandat  du CAC  

EJ 2021-13

En cours de publication
SARL organisme de 

formation 

Nomination du CAC –R. 

6352-19 C. trav.

Suite à une erreur 

mat®rielle dõappr®ciation 

des seuils

Motif légitime 

de démission 

Le mandat 

du CAC va 

jusqu’à son 

terme



2.11 –Centre de formation d’apprentis –
nomination du CAC

EJ 2020-16

En cours de publication

Abrogation de lõart. pr®voyant la certification des comptes du CFA par le CAC de lõorganisme h®bergeur 

Autonomie juridique propre de lõorganisme de formation dispensant     des 

actions de formations par apprentissage 

Il peut adopter la forme juridique de son choix

Le CAC certifie les comptes de lõorganisme de formation professionnelle 

intégrant ceux du centre de formation par apprentissage

Désignation du CAC en application du texte relatif aux organismes de formation 

Réforme de la 

formation 

professionnelle



2.12 –Aides COVID 19 (1/2)

EJ 2021-31

En cours de publication 

Fermeture 

administrative

Mars 2020 Mars 2023

Indemnisation assurance 

Décembre 2020

Aide mensuelle au titre du Fonds de solidarité 



2.12 –Aides COVID 19 (2/2)

Risque de 

répétition de l’indu

Compatibilité entre l’aide versée au 

titre du fonds de solidarité et 

l’indemnité d’assurance  ?  

Oui

ÇLe décret n° 2020-371 du 30

mars 2020 ne prévoit rien sur ce

sujet

Vérifier les clauses du 

contrat dõassurance 

EJ 2021-31

En cours de publication 



2.12 –Aides COVID 19 (1/2)

Contrat de concession dõune plage publique assortie dõune 

interdiction dõactivit® en dehors des p®riodes saisonni¯res

Octobre 2020 Décembre 2020

Aides au titre du fonds de solidarité

Novembre 2020

P®riode dôinactivit®

EJ 2021-44

En cours de publication 



Risque de 

répétition 

de l’indu

Régularité de l’aide versée au 

titre du fonds de solidarité  ?  

La CEJ ne peut pas se prononcer

Ç Application du décret n ° 2020-371 du 

30 mars 2020 en ce qui concerne la 

définition de la perte de CA 

Ç Aucune référence au caractère 
saisonnier de lõactivit® ni ¨ 

lõobligation dõavoir une activit® 

Ç Aucune position connue de 

lõadministration

Ç Aucune décision de justice

Constat

Application contraire à 

la finalité du texte

CAC

Ç Incidence significative sur les comptes ? =>

comptabilisation dõuneprovision

ÇRévélation ? => Consultation du Parquet ou de la

commission de liaison

2.12 –Aides COVID 19 (2/2)

EJ 2021-44

En cours de publication 



2.13 –Incompatibi l i té –indépendance (1/3)

L'émission d'obligations par une société par actions n'ayant pas établi
deux bilans régulièrement approuvés par les actionnaires doit être
précédée d'une vérification de l'actif et du passif par un commissaire
en application de l’art. L. 228-39 C. com.

Avant la modification de l’art. L. 228-39 par l’ordonnancen° 2017-
970 du 10 mai 2017, cette vérification devait être réalisée par un CAA
soumis aux incompatibilités (art . L. 822-11-3 C. com. et code de
déontologie)

EJ 2018-14 et EP 2020 -01

Publiée le mars 2021
Contexte 



2.13 –Incompatibi l i té –indépendance (2/3)

A la suite de cette ®volution de lõart. L. 228-39 et celles 

issues de la loi Pacte, le CAC de la société émettrice peut -il 

®galement effectuer la mission de  v®rification de lõactif et du passif de lõart. L. 228-39 ? 

Ç Le CAC d’une EIP

Č Réponse: Oui

Å Mission de lõart. L. 228-39 = donner une conclusion sur la conformité des règles et

principes comptables appliqués dansun état comptable

≠ service interdit (art . 5 règlement UE)

Ç Le CAC d’une non EIP ou d’une EIP

Č Réponse: Oui

≠d’unesituation d’autorévision et l’objectivitéet l’impartialitédu CAC non

affectées

EJ 2018-14 et EP 2020 -01

Publiée le mars 2021



2.13 –Incompatibi l i té –indépendance (3/3) 

Dans lõhypoth¯se o½ la soci®t® ®mettrice nõa pas lõobligation de d®signer un CAC et 

nõen a pas d®sign® un volontairement, le CAC sp®cialement d®sign® pour lõ®mission 

des obligations peut -il ®galement effectuer la mission de v®rification de lõactif et 

du passif de lõart. L. 228-39 ?

ČRéponse: Oui

Å Pour certaines opérations concernant le capital social et les émissionsde valeurs

mobilières dõunesociété par actions qui nõapas de CAC, les diligences sont

mises enïuvrepar un CACdésigné de manière ponctuelle .

Å = compatible avec lõobjectifet la nature de la mission du commissaire à la

vérification de lõactifet du passif de lõart. L. 228-39 C. com.

EJ 2018-14 et EP 2020 -01

Publiée le mars 2021



Séquence 3

Actual i té du secteur associat i f



3.1 - Actual i té légis lat ive du secteur 
associat i f

Deux lois du 1er juillet 2021 
publiées au JO le 2 juillet 2021

ÂLoi en faveur de l’engagement associatif 

ÂLoi visant à améliorer la trésorerie des associations 

Communiqué de la CNCC juillet 2021 



3.1 - Actual i té légis lat ive du 
secteur associat i f

Disposition 

intéressant 

directement 

le CAC 

Organismes faisant appel à la générosité du public

Lorsque les comptes sont l®galement soumis au contr¹le dõun CAC, il 

contrôle également la publication sincère de ces comptes dans le 

cadre de ses vérifications spécifiques

Les autres 

dispositions

Ç Les subventions (contenu de la convention dõattribution,délai de

paiement fixé à 60 jours, é)

Ç Prêts entre associations ou fondations appartenant à un même réseau ð

Nouvelle dérogation àlõinterdictionrelative aux opérations de crédit

Ç Organismefaisant appel à la générosité du public

Çé



3.1 - Actual i té légis lat ive du secteur 
associat i f

Loi n ° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le 

respect des principes de la République 

Publiée au JO du 25 août 2021

Communiqué 

de la CNCC à 

venir 



3.2 –Associat ion –nomination du CAC -
subvention

EJ 2021-16

En cours de publication

Les «subventions» 

exceptionnelles COVID 19 

vers®es par lõURSSAF

=

Subventions (art. L. 612 -

4 C. com) ? 

Urssaf = autorité administrative (art. 1 er

de la loi du 12/04/2000)

Subvention ðart. 9 -1 de la loi du 

12/04/2000 + L. 612 -4

=

ÇContribution en numéraire

ÇCaractère facultatif de la subvention 

dont lõattribution a ®t® d®cid®e par 

lõautorit® administrative
NON
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Revue de jur isprudence –2020/2021



4 –Revue de jurisprudence 2020 –2021

4.1 –HONORAIRES DU CAC –Grenoble, ch. Commerciale –5 novembre 2020

4.2 –DEFAUT DE CONVOCATION DU CAC

Cass. Com 10 février 2021, n ° 18-24-302

4.3 –CONVENTIONS REGLEMENTEES - Crim. 25 septembre 2019, n ° 18-83 113

4.4 - RESPONSABILITE CIVILE –Cass. com. 31 mars 2021 n ° 19-12 045

4.5 - ENTRAVE A LA MISSION DE CAC –Paris –Pôle 1, Ch. 3, 26 mai 2021



4.1 - DEFAUT DE CONVOCATION DU CAC
Cass. Com 10 février 2021, n ° 18 -24 -302

Pour contester la recevabilit® dõune action engag®e par la soci®t®, 

est soulev®e la nullit® de lõAG ayant pris la d®cision dõagir

Le défaut de convocation du CAC entraine t -elle la nullité 

de lõAG ? 

NON

ÇSeulesles délibérations prises à défaut de désignation régulière du CACou sur le

rapport dõunCAC nommé de façon irrégulière ou demeuré irrégulièrement en

fonctions sont nulles

ÇL'absencede convocation = responsabilité pénale pour le dirigeant négligent



4.2 - HONORAIRES DU CAC –Grenoble, ch. 
Commerciale –5 novembre 2020 (1/2)

Litige sur les honoraires du CAC

Refus du CAC d'effectuer ses diligence et dõ®tablir ses rapports en raison des impay®s. 

Sur la demande du CAC en paiement des honoraires 

Absence de signature de la lettre de mission  - Obstacle au droit à la 

rémunération ?  NON 

Dès lors que le CAC établit qu'il a rempli sa mission

Non respect de la procédure de conciliation en cas de désaccord sur le 

montant des honoraires ? NON

Le litige concerne davantage une remise en cause de certains travaux 

dõaudit 



4.2 - HONORAIRES DU CAC –Grenoble, ch. 
Commerciale –5 novembre 2020 (2/2)

Litige sur les honoraires du CAC

Refus du CAC d'effectuer ses diligence et dõ®tablir ses rapports en raison des 

impayés. 

Sur la demande de dommages intérêts de la société 

Délai de prescription triennale

1. Point de départ retardé au jour de la révélation de la dissimulation ?NON

La dissimulation implique une intention fautive et doit émaner du CAClui même

2. Suspensionpar la procédure de conciliation devant le président de la CRCC?NON

La procédure ne concerne paslõactionen responsabilité contre le CAC



4.3 - CONVENTIONS RÈGLEMENTÉES  - Cass. 
crim . 25 septembre 2019, n ° 18 -83 113

Ç Les indemnités perçues par un dirigeant de SASau titre d'un plan de sauvegarde pour

l'emploi ou d'un dispositif de départ anticipé à la retraite devaient être soumises en

application des statuts à la procédure des conventions réglementées prévue pour les

sociétés anonymes.

Ç L'intéressé n'a pas soumis les conventions à l'autorisation préalable du conseil de

surveillance en occultant les conséquences financières détaillées et personnelles

entrainées pour la société. Il s'est ainsi délibérément abstenu de se soumettre à la

procédure destinée à prévenir les conflits d'intérêts .

Ç La Chambre criminelle en déduit que ces éléments étaient suffisants pour que la cour

d'appel retienne que le délit d'abus de biens sociaux avait été commis.

Ce quüil faut retenir



4.4 - RESPONSABILITE CIVILE –Cass. com. 31 
mars 2021 n ° 19 -12 045

Augmentation 

substantielle de sa 

rémunération par le PDG 

dõune SA, sans d®cision 

du conseil 

dõadministration

Absence de diligence 

du CAC pour vérifier 

la rémunération du 

dirigeant

Obligation légale de vérification de la sincérité la rémunération du 

dirigeant :

Ç Interpeller les organessociaux compétents

ÇFormuler des observations ou des réserves lors de la certification des

comptes

ÇSõassurerde la sincérité delõinformation

ÇDevoir de contrôle permanent des comptes

Responsabilité du 

CAC



4.5 - ENTRAVE A LA MISSION DE CAC –Paris –
Pôle 1, Ch. 3,  26 mai 2021

Préjudice subi par le CAC résultant de la rupture anticipée de sa mission 

ÇPerte de chance de mener sa mission jusquõ¨son terme affectée par lõal®ade la

décision judiciaire suite à la demande en relèvement initiée ðévaluation à 80 %des

honoraires qui auraient été perçus.

ÇPréjudice dõimage(compétences professionnelle et probité)

Lõinterdictionfaite au CACdõexercersa mission sans

attendre lõissuede la procédure de relèvement

engagéeet le maintien du refus de toute intervention

Une faute personnelle séparable de 

la fonction de dirigeant de la 

société

Faute du dirigeant 

ès qualité
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